COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du VENDREDI 25 OCTOBRE 2024      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BALLAND Sylvie, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mr CHABRIER Gilles, Mme GERARD Sophie, Mr DIDIER Laurent, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mr PIERRE Yves, Mme RAMUS Hélène, Mme SALVESTRONI Nadège.
Absents excusés : 

Mr CESAR Sébastien procuration à Mr CHABRIER Gilles
Mr MARQUES René procuration à Mr PAUCHARD Stéphane
Mme RADENNE Jessica procuration à Mme RAMUS Hélène
Mr VIAL Bruno procuration à Mme GERARD Sophie.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme GERARD Sophie
Le Maire propose à l’assemblée de rajouter à l’ordre du jour un 16ème point : renouvellement de la convention RGPD 2025-2028
1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 12 JUILLET 2024
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 12 Juillet 2024.
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° DROITS DE PREEMPTION
La commune n’exerce pas son droit de préemption sur les biens suivants :
· 339 rue de la Mairie sur les parcelles AD 27 – 102 - 106
· 55 Chemin de Grandrupt sur la parcelle AC 93
3° VIREMENT DE CREDITS N°1 AU BP 2024
Vu l’instruction budgétaire et comptable M.57,
Vu le budget primitif de la Commune de LAVAL SUR VOLOGNE pour l’exercice 2024 adopté lors du Conseil municipal du 12/04/2024,
Vu la délibération du 12/04/2024 par laquelle le Conseil municipal autorise le Maire ou l’Adjoint délégué à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre pour les budgets soumis à l’instruction budgétaire et comptable M.57, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, [il peut s’agir d’une délibération de délégation de pouvoir ou de la délibération de vote du budget de l’année]
Considérant qu’il convient d’ajuster les crédits budgétaires,
· DECIDE
De procéder aux virements de crédits suivants en section d’investissement, pour un montant total de 1752,00 € représentant 0,23 % des dépenses réelles de la section investissement au chapitre 23 (763.054,97 €) et 0,13 % des dépenses réelles de la section totale d’investissement (1.337.177,92 €),
	Chapitre
	Nature
	Crédits votés
	Montant du virement

	23
	231 – Opération 185
	
	· 1752,00 €

	23
	231 – Opération 199
	763.054,97 
	+ 1752,00 €

	Total section investissement
	
	1.337.177,92 €
	+ 1752,00 €


4° CREATION DE POSTES :
Le Maire propose à l’assemblée :
· La création d’un emploi permanent de Adjoint Technique à raison de 33 heures hebdomadaires soit 33/35ème à compter du 01/11/2024 :

A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des Adjoints Techniques au grade d’Adjoint Technique relevant de la catégorie hiérarchique C,

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : 

· Périscolaire (cantine – garderie)

· Ménage école et bâtiments communaux

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

Le conseil municipal après en avoir délibéré,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L313-1,

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 12 Juillet 2024,

DECIDE :

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire 
Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois,
 Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants.
ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

Le Maire propose à l’assemblée :

· La création d’un emploi permanent de Adjoint Technique à raison de 2 heures hebdomadaires soit 2/35ème à compter du 01/01/2025 :
A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des Adjoints Techniques au grade d’Adjoint Technique relevant de la catégorie hiérarchique C,

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : 

· Adjoint Technique polyvalent en milieu rural

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

Le conseil municipal après en avoir délibéré,

V le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L313-1,

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 12 Juillet 2024,

DECIDE :

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire 
Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois,
 Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants.
ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

5° ADHESION AU CONTRAT GROUPE ASSURANCE STATUTAIRE 2025-2028
Le Maire rappelle que la commune a, par la délibération du 10 Novembre 2023 mandaté le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges afin de négocier un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge
Le Conseil, après en avoir délibéré :

Vu le code général de la fonction publique portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale (ou des textes précédents le code et non encore codifiés),

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26,

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres De Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,

DECIDE

Article 1er : d’accepter la proposition suivante :

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2025).

Pour information, les risques couverts, les options et franchises sont présentées ci-après. L’autorité territoriale choisissant ces éléments au vu de son profil d’absentéisme. 

I . Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la CNRACL

· Risques garantis : Congé de Maladie Ordinaire (CMO), Congé de Longue Maladie/Congé de Longue Durée (CLM/CLD) , Accident du Travail / Maladie Professionnelle (AT/MP) : dénommés statutairement CITIS (Congé pour Invalidité Temporaire Imputable au Service), Maternité (congé pathologique compris)-Paternité-Adoption (MAT), Décès (DC), Temps Partiel Thérapeutique (TPT) / Disponibilité d’Office pour raison de santé (DORS) / Maintien du demi-traitement pour les agents ayant épuisé leurs droits statutaires : positions découlant des risques mentionnés).

· Conditions tarifaires de base (hors option) : (à choisir)
	Remboursement des indemnités journalières à hauteur de 100 %                                  du Traitement Brut Indiciaire + Nouvelle Bonification Indiciaire (TBI+NBI)

	
	8.47 %
	15 jours de franchise sur la garantie « Maladie Ordinaire ». Aucune franchise sur les autres risques.


II . Agents Titulaires ou Stagiaires (moins de 28 heures de travail par semaine) et Agents Non-Titulaires affiliés au régime général et à l’IRCANTEC

· Risques garantis : Congé de Maladie Ordinaire (CMO), Congé de Grave Maladie (CGM), Accident de Service / Maladie Professionnelle (AT/MP), Maternité (congé pathologique compris) – Paternité - Adoption (MAT) 

· Conditions tarifaires de base (hors option) : 
	Remboursement des indemnités journalières à hauteur de 100 %                                  du Traitement Brut Indiciaire + Nouvelle Bonification Indiciaire (TBI+NBI)

	
	 1.18 %
	15 jours de franchise sur la garantie « Maladie Ordinaire ». Aucune franchise sur les autres risques.


Article 2 : La commune autorise le Maire à :

· Opter pour la couverture des agents CNRACL et/ou IRCANTEC
· Choisir les franchises et options (prise en charge totale ou partielle des charges patronales, primes et indemnités, Supplément Familial de Traitement, Indemnité de Résidence).

·  Signer tout document contractuel résultant de la proposition du Centre de Gestion : proposition d’assurance, certificats d’assurance (contrats) et convention de gestion intégrant une cotisation additionnelle annuelle de : 

Taux B : 0,65% pour les collectivités qui n’entrent pas dans les conditions pour bénéficier du taux A.

Le taux est établi chaque année de facturation.

	Facturation au titre de l’année
	Date limite de création du D.U.E.R.P.
	Date de dernière mise à jour du D.U.E.R.P.

	2025
	1er mars 2025
	30 novembre 2025

	2026
	1er mars 2026
	30 novembre 2026

	2027
	1er mars 2027
	30 novembre 2027

	2028
	1er mars 2028
	30 novembre 2028


Cette différenciation a pour but :

· de sensibiliser nos adhérents sur la prévention des risques professionnels et de limiter par conséquent l’absentéisme,

· de permettre à nos adhérents d’être en conformité avec la règlementation 

(DUERP rendu obligatoire par le Décret du 5 novembre 2001 et ensuite codifié dans le code du travail)

Le montant de la cotisation au CDG88 étant indexé sur la masse salariale de la collectivité, un minimum de facturation de 15€ sera appliqué.

· Mandater le Centre de Gestion pour :

· Le lancement d’un nouveau marché en cas de modification des conditions contractuelles (augmentation conséquente des taux de cotisation à l’initiative de l’assureur) durant la période 2025-2028. Ce mandatement permettant de relancer très rapidement une nouvelle consultation à des conditions préférentielles à celles proposées par l’assureur,

· La récupération, auprès de l’assureur ou de son courtier, de l’ensemble des données statistiques inhérentes aux périodes écoulées (cette modalité permettant de relancer très rapidement une nouvelle consultation sans solliciter les services de la collectivité).

6° DEMANDE DE PARTICIPATION AUX VOYAGES SCOLAIRES DE L’ECOLE DE CHAMP LE DUC ET DE L’ECOLE DE LAVAL SUR VOLOGNE
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal du projet de voyage scolaire par le RPI des écoles de CHAMP LE DUC et de LAVAL SUR VOLOGNE, notamment :

· Ecole de LAVAL SUR VOLOGNE du 13 mai au 16 mai 2025 et qui concerne les classes de CE2 – CM1 – CM2. :

Ce voyage se déroulera aux châteaux de la Loire et il s’agira d’une classe culture et sportive.

Le prévisionnel par enfant est à ce jour de 404,35 € avec une participation de 135 €/enfant par l’association La Récré.

L’école sollicite une subvention de 135 €/enfant aux mairies. Concernant la commune de LAVAL SUR VOLOGNE, la participation demandée sera de 135 € X 17 enfants soit 2295,00 €.

Les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 65741 « Subventions de fonctionnement de droit privé » du BP 2025

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’accepter le versement de la subvention de 135 €/enfant de LAVAL SUR VOLOGNE afin de participer au voyage scolaire de l’école de LAVAL SUR VOLOGNE.

· Ecole de CHAMP LE DUC du 10 juin au 13 juin 2025 et qui concerne les classes de GS  Maternelle – CP – CE1. :

Ce voyage se déroulera à la Bresse dans les Vosges et il s’agira d’une classe culture et sportive.

Le prévisionnel par enfant est à ce jour de 352,00 € avec une participation de 117 €/enfant par l’association La Récré.

L’école sollicite une subvention de 117 €/enfant aux mairies. Concernant la commune de LAVAL SUR VOLOGNE, la participation demandée sera de 117 € X 20 enfants soit 2340,00 €.

Les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 65741 « Subventions de fonctionnement de droit privé » du BP 2025

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’accepter le versement de la subvention de 117 €/enfant de LAVAL SUR VOLOGNE afin de participer au voyage scolaire de l’école de CHAMP LE DUC.

Le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité, de verser une subvention de 135 € x 17 enfants soit 2295,00 € à l’école de LAVAL SUR VOLOGNE et de 117 € x 20 enfants soit 2340,00 € à l’école de CHAMP LE DUC pour participer financièrement aux voyages scolaires, soit un total de 4635,00 €.

Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2025.
7° DEMANDE D’OUVERTURE D’UN COMPTE EPARGNE TEMPS
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le compte épargne temps (CET) est ouvert aux agents titulaires et contractuels justifiant d’une année de service. Les stagiaires et les contractuels de droit privé ne peuvent bénéficier du CET.

L’initiative en revient à l’agent qui formule sa demande à l’autorité territoriale.

La règlementation fixe un cadre général mais il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités d’applications locales.

La réglementation ouvre notamment la possibilité aux agents de prendre leurs congés acquis au titre du CET, de demander une indemnisation de ceux-ci, ou une prise en compte au titre du R.A.F.P.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : 

D'instituer le compte épargne temps au sein de la commune de LAVAL SUR VOLOGNE et d'en fixer les modalités d'application de la façon suivante :

· L’alimentation du CET :

Le CET est alimenté par selon les dispositions de l’article 3 du décret du 26 août 2004 par :

· Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année puisse être inférieur à vingt (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet) ainsi que les jours de fractionnement ;

· Le report de jours de récupération au titre de RTT (récupération du temps de travail) ;

· Le cas échéant à déterminer : (tout ou partie) des jours de repos compensateurs (définir précisément les repos concernés et les limites de report : heures supplémentaires, complémentaires…) à raison de … jours par an. 

Le CET peut être alimenté dans la limite d’un plafond global de 60 jours.

· Procédure d’ouverture et d’alimentation du CET :

L’ouverture du CET peut se faire à tout moment, à la demande de l’agent. 

Le conseil fixe au 31 décembre de l’année en cours, date à laquelle doit au plus tard parvenir la demande de l’agent concernant l’alimentation du C.E.T.

(Par exemple : l’alimentation du CET se fera une fois par an sur demande des agents formulée avant le 31 décembre de l’année en cours. Le détail des jours à reporter sera adressé à l’autorité territoriale)
Cette demande ne sera effectuée qu’une fois par an (l’année de référence est généralement l’année civile mais l’année scolaire peut être retenue, pour les ATSEM notamment). Elle doit indiquer la nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte.

Chaque année le service gestionnaire communiquera à l’agent la situation de son CET (jours épargnés et consommés), dans les 15 jours suivant la date limite prévue pour l’alimentation du compte. (Ce délai doit permettre à l’agent de choisir son option avant le 31 janvier de l’année n+1)

· L’utilisation du CET :

L’agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités du service. 

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés à la cessation définitive de fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité, d’adoption, paternité ou d'accompagnement d'une personne en fin de vie.

Le CET peut être utilisé sans limitation de durée.

L’agent peut utiliser tout ou partie de ses jours épargnés dans le CET. Qu’il soit titulaire ou contractuel, il peut utiliser les jours épargnés sous la forme de congés, sous réserve de nécessités de service.

L’autorité territoriale est autorisée à fixer, par convention signée entre deux employeurs, les modalités financières de transfert des droits accumulés par un agent qui change, par la voie d'une mutation ou d'un détachement, de collectivité ou d'établissement.

Article 2 :

Les modalités définies ci-dessus prendront effet à compter du 01/01/2025 après transmission aux services de l’Etat, publication et/ou notification, et seront applicables aux fonctionnaires titulaires, ainsi qu'aux agents contractuels de droit public employés depuis plus d’un an à temps complet.
Article 3 :

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication.

8° PLU : MODALITES DE CONCERTATION DE LA DECLARATION DU PROJET LEROY
VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.103-2 et suivants ;

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.121-16 et L121-16-1 ;

VU le plan local d’urbanisme approuvé le 30.01.2015 ; 

VU le plan local d’urbanisme modifié de manière simplifiée le 22.05.2018 ainsi que le 16.10.2020.

VU l’arrêté no47/2023 en date du 4 décembre 2023 initiant la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de LAVAL-SUR-VOLOGNE ;

CONSIDERANT que conformément à l’article L.300-6 du code de l'urbanisme, une évaluation environnementale relative aux incidences des évolutions prévues du PLU sur l’environnement, a été réalisée et soumise à l'avis de l'autorité environnementale.
CONSIDERANT que dès lors qu'elles sont soumises à évaluation environnementale, en application de l'article L.103-2 du code de l'urbanisme, les procédures de mise en compatibilité du PLU entrent dans le champ d'application de la concertation prévue par la législation en vigueur.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE qu’il est nécessaire de prendre un arrêté complémentaire prescrivant les modalités de la concertation préalable dans le cadre de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de LAVAL-SUR-VOLOGNE selon l’article suivant :

ARRETE COMPLEMENTAIRE

Article 1 : Les modalités de concertation sont fixées comme exposées ci-dessous et permettent d’engager la concertation préalable dans la cadre de la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de LAVAL-SUR-VOLOGNE :

· Annonce de la mise en place de la concertation préalable dans un article de presse locale

· Mise à disposition du dossier présentant le dossier ainsi que d’un registre de concertation donnant la possibilité au public d’inscrire ses observations et propositions 

9° RAPPORT TRIENNAL RELATIF A L’ARTIFICIALISATION DES SOLS
L'article L.2231-1 du Code général des collectivités territoriales précise que le maire d'une commune ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale doté d'un plan local d'urbanisme, d'un document d'urbanisme en tenant lieu ou d'une carte communale présente au conseil municipal ou à l'assemblée délibérante, au moins une fois tous les trois ans, un rapport relatif à l'artificialisation des sols sur son territoire au cours des années civiles précédentes.
Le rapport rend compte de la mesure dans laquelle les objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols sont atteints et permet d'analyser la consommation d'espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers) à l'échelle de la commune.

Le rapport donne lieu à un débat au sein du conseil municipal. Le débat est suivi d'un vote.

Le rapport et l'avis du conseil municipal font l'objet d'une publication dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 2131-1 du CGCT.

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le rapport local de suivi de l'artificialisation pour la commune de Laval sur Vologne concernant la période 2011/2022 réalisé avec l'application Mon diagnostic artificialisation https://mondiagartif.beta.gouv.fr/rapport-local

Sur le ban communal de Laval sur Vologne, un total de 2,34 ha d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) a ainsi été consommé sur la période donnée dont 1,8 ha à usage d’habitat, 0,3 ha à usage route et 0,2 ha à usage mixte.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération, à l'unanimité :
- APPROUVE la présentation du bilan de la consommation d’ENAF faite par Monsieur Le Maire
- VALIDE le rapport triennal de suivi de l'artificialisation des sols pour la commune de LAVAL SUR VOLOGNE

10° DEMANDES DE SUBVENTIONS POUR LES TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE LA LAISON RUE DU MARAY –RUE DU PARC
Montant total des travaux HT : 195.271,31 € H.T.

Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune souhaite déposer une demande d’aide financière auprès de la DETR, du Conseil Départemental des Vosges et de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse (pour la partie eaux pluviales)
Dans ce contexte, le plan de financement prévisionnel proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant :

	SOURCES DE FINANCEMENT
	TAUX
	MONTANT

	Union europpéenne
	
	

	Etat DETR
	40
	78.108,52 €

	Etat DSIL
	
	

	Etat - autre
	
	

	Conseil régional Grand Est
	
	

	Conseil départemental des Vosges sur 130.000,00 € HT de travaux
	10
	13.000,00 €

	Autre : Agence de l’Eau Rhin Meuse sur la partie eaux pluviales de 72.393,00 € €
	40
	28.957,20 €

	Autre
	
	

	Sous-Total financement public (80 % maximum)
	
	

	Fonds propres
	
	75.205,59 €

	Emprunts
	
	

	Sous-total collectivité
	
	

	TOTAL FINANCEMENT OPERATION (HT)
	
	120.065,72


Le conseil municipal après avoir délibéré :

- ADOPTE l’opération et les modalités de financement ;

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ;

- AUTORISE le maire / le président à signer tout document relatif à cette opération, et notamment la demande de subvention auprès de la préfecture des Vosges au titre de la DETR, du Conseil Départemental des Vosges et de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse.

11° ONF : ETAT D’ASSIETTE 2025 ET DESTINATION DES COUPES ET PRODUITS ACCIDENTELS 2025

· Approbation de la proposition d’inscription de coupes à l’état d’assiette au titre de l’exercice 2025 et sur leur désignation au titre de cet exercice :
Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur l’approbation de la proposition d’inscription de coupes à l’état d’assiette au titre de l’exercice 2024 et sur leur désignation au titre de cet exercice.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

1. Sur la base de la proposition présentée par l’ONF en application de l’article R213-23 du Code Forestier, demande à l’Office National des Forêts, d’asseoir les coupes de l’exercice 2025 récapitulées dans le tableau annexé à cette délibération, complété à la suite des débats.

2. DEMANDE à l’ONF de procéder à la désignation des coupes qui y sont inscrites,

3. AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférent.

· Destination des coupes et des produits accidentels de l’exercice 2025 :
Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur la destination des coupes réglées et non réglées de l’exercice 2025 ainsi que sur la destination des produits accidentels susceptibles d’être récoltés en 2025.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, suivant les propositions de l’ONF :

1. – Pour les coupes ou parties de coupes, les produits accidentels le cas échéant (voir paragraphe 2), les destinations suivantes en 2025:
1.1 – Ventes de gré à gré par soumission (mise en concurrence) :

	Mode de dévolution
	Le cas échéant, groupe d’essences (Résineux ou Feuillus), voire essences concernées
	Coupes ou parties de coupes :

numéros ou lettres identifiant les parcelles forestières concernées 
	Produits accidentels le cas échéant
	Volume indicatif

(m3)

	Vente sur pied 

en bloc
	Résineux et feuillus
	3-21-27
	Parcelles diverses
	466

	
	
	
	Parcelles diverses
	

	
	
	
	Parcelles diverses
	


En cas de vente de gré à gré par mise en concurrence infructueuse, les coupes ou parties de coupes pourront être négociées à l’amiable, de même que les lots de faible valeur.

Le Conseil Municipal confie par ailleurs à l’ONF le soin de fixer les prix plancher pour toutes ces coupes ou parties de coupes.

N.B. 1: Si la commune fait le choix de vendre les produits de coupes ou de parties de coupes façonnés en bloc, l’ONF lui propose une prestation d’assistance technique donneur d’ordre d’encadrement de l’exploitation, de contrôle du cubage et de classement, sur laquelle le Conseil Municipal aura à se prononcer de manière distincte (cf. Devis ONF pour travaux d’exploitation). 

1.3– Délivrance à la commune pour l’affouage sur pied :

Le Conseil Municipal, notamment en application des articles L 241-16 et L243-1 à L243-3 du Code Forestier, et L362-1 du Code de l’Environnement :

· Arrête le rôle d’affouage (liste des bénéficiaires de l’affouage) joint à la présente délibération,

· Désigne comme bénéficiaires solvables (nommés « garants » jusqu’en 2012)

· Fixe le montant de la taxe d’affouage à 0 €

· Ce montant étant divisé par le nombre d’affouagistes arrêtés dans le rôle, le montant de la taxe d’affouage s’élève à 0 € / bénéficiaire

(ou si la commune a fait le choix d’une taxe d’affouage au stère : ce montant étant réparti en fonction du volume exploité, le montant de la taxe d’affouage s’élève à 0 €/stère)

· Fixe le prix du stère de bois à 12 €

· Fixe le prix de la charbonnette à 8€ à si le diamètre est supérieur à 8 cm

· Arrête le règlement d’affouage joint à la présente délibération,

· Fixe le volume maximal des lots à 10 stères (30 stères doit être le maximum selon l’article 22 de la Charte de la Forêt Communale), ces lots étant attribués par tirage au sort,

· Fixe le délai d’exploitation au 01/06/2025
· Interdit la circulation des véhicules hors des chemins et places de dépôt, en raison du préjudice qu’ils pourraient occasionner aux sols forestiers et aux peuplements,

· Autorise le Maire à signer tout document afférent

N.B. 4: Si la commune souhaite être assistée par l’ONF pour matérialiser les lots à délivrer, voire dénombrer et réceptionner les lots exploités par les affouagistes lorsqu’elle a fait le choix d’une taxe d’affouage au stère, l’ONF peut lui proposer la première prestation ou les deux sur lesquelles le Conseil Municipal aura à se prononcer de manière distincte (cf. Devis ONF pour travaux d’exploitation).

2. – Pour les produits accidentels, de confier le soin à l’ONF de retenir la ou les destination(s) la ou les plus appropriée(s) au mieux des intérêts de la commune parmi celles prévues au paragraphe 1 et autorise le Maire à signer tout document afférent.

12° RAPPORT D’ACTIVITES DE LA CCB2V (Communauté de Communes de Bruyères,Vallons des Vosges)

Sur proposition de Monsieur Le Maire,

Après avoir pris connaissance du rapport 2023 de la CCB2V Communauté de Communes de Bruyères, Vallons des Vosges,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE d’approuver le rapport 2023 de la CCB2V Communauté de Communes de Bruyères, Vallons des Vosges.
13° ACQUISITION DE LA PARCELLE AC 109 : POINT SUPPRIME DE L’ORDRE DU JOUR

14° VENTE DE TERRAINS A VOSGELIS POUR LES PROJETS DE CONSTRUCTION RUE DU MARAY ET RUE DE LA MAIRIE

Sur proposition de Monsieur Le Maire,

Considérant les projets de constructions de VOSGELIS sur les parcelles AE 192« Aux Marayes » et sur les parcelles AE 192 – AH 150 – AH 152 – AH 154
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE de vendre ces parcelles mentionnées ci-dessus à VOSGELIS à l’euro symbolique, et notamment :

· Sur la parcelles AE 73 : uniquement la partie où il y aura les constructions (AE 192)

· Une petite partie de la parcelles AH 152

CHARGE l’Office Notarial Maître PETITGENET, Notaire à BRUYERES, d’établir les actes de vente,

DIT que les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur.
2 Abstentions de Sébastien CESAR et de Gabriel HERTSCHUH 
15° BON CADEAU POUR LE DEPART EN RETRAITE DE MME HOLLARD CHRISTINE

Sur proposition de Monsieur Le Maire,

En raison de départ en retraite de Mme HOLLARD Christine, responsable de la cantine-garderie au 01/11/2024,

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité, d’attribuer un bon cadeau valable au LECLERC de Bruyères à Mme HOLLARD Christine, responsable de la cantine-garderie, lors de la cérémonie de départ en retraite qui aura lieu le Vendredi 8 Novembre 2024,

DIT que le montant sera du bon d’achat sera mandaté à l’article 623 du Budget Primitif 2024.

16° RAPPORT DE GESTION 2023 DE LA SPL X DEMAT

Par délibération du 03/11/2017, notre Conseil a décidé de devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc… 

A présent, il convient d’examiner le rapport de gestion du Conseil d’administration de la société.

Par décisions du 26 mars 2024, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes de son rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2023 et donc l’activité de SPL-Xdemat au cours de sa douzième année d’existence, en vue de sa présentation à l’Assemblée générale.

Cette dernière, réunie le 28 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a approuvé à l’unanimité les comptes annuels de l’année 2023 et les opérations traduites dans ces comptes, après avoir entendu le commissaire aux comptes qui n’a formulé aucune remarque. 

En application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, il convient que l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à son tour le rapport de gestion du Conseil d’administration. 

Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-Xdemat pour permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement (en particulier en assemblée spéciale) et individuellement, un contrôle similaire à celui qu’ils exercent sur leurs propres services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes fondateurs des SPL.

Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître :

· un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 251 au 31 décembre 2023), 

· un chiffre d’affaires de 1 558 320 €,

· et un résultat de 314 965 €, affecté en totalité au poste « autres réserves », porté à 1 322 976 €. Ce résultat, qui s’inscrit dans la continuité des résultats obtenus depuis 2020, s’explique par la progression constante du nombre de collectivités actionnaires de la société et de leur utilisation pérenne des outils de dématérialisation de la SPL depuis la crise sanitaire ainsi que la poursuite des effets de la nouvelle organisation pour la gestion de l’assistance et le nombre très conséquent de renouvellement de certificats électroniques au sein des communes et établissements publics de coopération intercommunale, actionnaires de la société (vente de 2 678 certificats en 2023 contre 1 120 en 2022 et 1 500 en 2021). 

Après examen, je prie le Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce rapport écrit, conformément à l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales et de me donner acte de cette communication. 

Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5 et L. 1531-1,

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat,

Vu le rapport de gestion du Conseil d’administration,

Le Conseil Municipal, après examen, décide d’approuver le rapport de gestion du Conseil d’administration, figurant en annexe, et de donner acte à Monsieur Le Maire de cette communication.

17° RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION RGPD 2025-2026
Adhésion à la mission mutualisée RGPD proposée conjointement par le Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges et celui de Meurthe-et-Moselle, et désignation d’un délégué à la protection des données (DPD).
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges et celui de Meurthe-et-Moselle proposent conjointement à leurs collectivités une mission mutualisée d’accompagnement dans la démarche de mise en conformité au Règlement Général de Protection des Données (RGPD) des traitements de données personnelles.

LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE

· d’adhérer à la mission mutualisée d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de la collectivité, 

· de l’autoriser à signer la convention relative à ladite mission et à prendre/signer tout document afférent à ladite mission,

· de désigner auprès de la CNIL le CDG54, personne morale, comme étant le Délégué à la protection des données (DPD) de la collectivité.

DECISION

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité DECIDE
· d’autoriser Le Maire à signer la convention relative à la mission d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de la collectivité ;

· d’autoriser Le Maire à prendre et à signer tout document et acte relatif à ladite mission ;

· d’autoriser Le Maire à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué à la Protection des Données (DPD) personne morale de la collectivité

                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Etat-civil : naissances de Lucile PETITDEMANGE née le 06/08/2024-
Lina HOLLARD née le 26/08/2024 –

Gabin MOUGIN né le 07/09/2024

Mathéo DURAND né le 18/09/2024

Lyliana VILLAUME née le 09/10/2024

Décès de Jean-Pierre THIRION le 12/08/2024 à l’âge de 76 ans

Décès de Robert POUREL le 09/09/2024 à l’âge de 92 ans

Décès de MURA André le 08/06/2024 à l’âge de 84 ans.
Décès de Georges MASSON le 22/10/2024 à l’âge de 75 ans

b) Remerciements versement subvention de la commune par la Légion Vosgienne – Les Donneurs de Sang – Laval Loisirs
c) Refus de la commune de FAYS de payer sa quote-part pour les élèves scolarisés au RPI.
d) Concert Cors et Accords le 22/09/2024 au Parc Pédagogique
e) Organisation du Temps Scolaire : reconduction. Prochain conseil d’école le mardi 5 novembre.
f) Info vente de bois pour 7888 € H.T. (depuis le début d’année environ 70.000 €)
g) Devis PUM  pour les travaux chemin de Grandrupt.
h) Problème de vitesse et d’accidents sur la RD 44 : installation d’un nouveau radar qui enregistrera les vitesses et les flux. Monsieur Le Maire informe le Conseil qu’une réunion a eu lieu en présence du secrétaire général de la Sous-Préfecture, du Commandant Adjoint de la Gendarmerie de Saint-Dié Mr FINANCE, du Major Commandant de la BMO de la Brigade de Bruyères, des représentants du Conseil Départemental, de la DDT, pour soulever les problèmes de vitesse sur la RD44 ainsi que les accidents à répétition à la sortie du village. La proposition de Monsieur Le Maire était de demander la pose d’un radar fixe sur la RD44 et la pose de glissières de sécurité au niveau du passage à niveau sortie de Laval. Ces propositions ont été refusées par les représentants du Conseil Départemental et la DDT.
i) Devis COLAS concernant la route passant devant les papeteries (dégradation de la chaussée en cours)
j) Augmentation des cotisations d’assurance CIADE pour la Multirisques et la Protection juridique

k) Repas des Aînés le 24 Novembre prochain

l) Fin de la compétence eau obligatoire transférée aux Communautés de Communes en 2026

m) Vol du tronc de l’église et de la clé de la chaufferie

n) 2ème tranche EP en leds terminée

o) Travaux de renforcement du plancher de la mairie en cours

p) Prévisions d’investissements :

- aménagement de la voirie rue du Parc au printemps 2025

· - rétrofit éclairage salle communale en 2025
· - rétrofit entrée + cantine-garderie + école en 2025

· - extension de la vidéoprotection (parc pédagogique – rue du Maray – Lotissement – église)
· - aménagement rue du Maray en 2026
· - végétalisation de la cour d’école en 2026
· -  3ème tranche rénovation EP en leds en 2026
q) Info sur demande de modification du PLU Rue des Villas pour un terrain en zone N de 1 hectare
r) Projet de Mr LEROY : réunion future prévue avec les services de l’état
s) Affaire opposant MrHEROLD à la commune au Tribunal Administratif pour le projet de construction VOSGELIS Rue du Maray
Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire de la Commune, 

Pour être affiché le : 31 Octobre 2024.
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD,

Maire 
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